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Liste des participants 

 

Collège « Administrations de l’Etat » 

 

Arnaud MASSUE :   Direction départementale des territoires (DDT)  

Alain LE GOUIC :   DDT du Lot-et-Garonne 

Thierry FERNANDES :  Chef de l’ UD-47 DREAL  

Carine MARCHAND :  Direction de la délégation territoriale de l’ARS 

 

Collège « Collectivités territoriales ou établissements publics » 

 

Jean Edouard LYS :  Mairie du Passage d’Agen 

Gilles FREMY :   Mairie du Passage d’Agen 

Bertrand GIRARDI :  Mairie d’Agen 

Brigitte ROBERVAL :  Mairie d’Agen 

Frédéric DUJARDIN :  Mairie de Colayrac Saint-Cirq 

Jean-Yves CARON :  Agglomération d’Agen (Directeur)  

Christophe ENAULT :  Agglomération d’Agen (Directeur) 

Pierre TREY D’OUSTEAU : Agglomération d’Agen (élu) 

 

Collège « Exploitant » 

 

Robert BUKVIC :   SOGAD – Responsable de site 

Jean-Philippe SILVAIN :  SOGAD – Directeur de site 

Céline UNANUE :   SOGAD – Responsable environnement 

 

Collège « Riverains et associations de protection de l’environnement » 

 

Alain ZANARDO :   SEPANLOG 

 

Collège « Salariés » 

 

/ 
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Ordre du jour 

 Bilan d’activité 2016 et perspectives 

 

Documents associés 
 

Annexe : Présentation SOGAD 

14 h 30 — Début de la réunion 

 

Introduction 
 

M. MASSUE, DDT 
Ouvre la réunion. 

Les membres de la CSS procèdent à un tour de table de présentation. 

Bilan d’activité 2016 et perspectives 
 

M. SILVAIN, SOGAD 
Présente les deux activités du site SOGAD : 

 Production de vapeur grâce à l’énergie dégagée par la combustion de déchets 

(valorisation des déchets incinérés), de la vapeur exploitée ensuite par une usine 
d’équarrissage voisine, ATEMAX (énergie de proximité et bon marché) ; 

 Tri et séparation des déchets non ou mal adaptés à la combustion. 

La vapeur fournie à ATEMAX revient sur site sous forme d’eau. Cette eau est ensuite remise en 
circuit. 

Un système de traitement des fumées (réacteur) permet de capter les polluants. Ceux-ci sont 

alors piégés – avec une efficacité exceptionnelle – et concentrés sur un filtre à manches, 

constituant les résidus d’épuration des fumées d’incinération des ordures ménagères 

(REFIOM), des déchets dangereux qui sont confiés à des centres d’enfouissement technique. 

De nombreux polluants sont mesurés en continu. Les dioxines et les furanes ne peuvent pas 

l’être. Les gaz de rejets sont malgré tout aspirés en continu. Ils passent ensuite sur des 

cartouches qui piègent les toxines. Toutes les quatre semaines, les cartouches sont analysées 

pour quantifier les dioxines captées et les mettre en relation avec la quantité de fumée émise 

pour déterminer une concentration moyenne. Ils ont jusqu'à présent révélé des valeurs limites 
d’émissions  largement inférieures aux seuils. 

M. BUKVIC, SOGAD 

Souligne un fait marquant de l’année 2016 : dans le cadre de la Semaine du développement 

durable, la thématique de la gestion des déchets, au sens large, a été abordée avec la 

présence et visite d’un public scolaire. 

M. SILVAIN, SOGAD 

Evoque les tests en situation d’urgence qui permettent d’aguerrir les équipes à la gestion de 

situations d’urgence en coopération avec la société riveraine « ATEMAX ». L’implication a été 
importante. 
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M. BUKVIC, SOGAD 

Relève une très légère hausse des volumes de déchets réceptionnés attribuée à l’intégration de 

deux nouvelles communes dans l’Agglomération. Le total incinéré est globalement stable. Il est 
à noter que la capacité maximale d’incinération de SOGAD se situe autour de 31 000 tonnes 

par an. 

Le taux élevé de disponibilité des installations témoigne de leur bon fonctionnement. 

M. ZANARDO, SEPANLOG 
Note une perte de 50 % entre la quantité de chaleur produite et la quantité de chaleur vendue. 

M. SILVAIN, SOGAD 

L’explique par le fait qu’ATEMAX ne fonctionne pas le week-end et produit elle-même une 
partie de la vapeur dont elle a besoin.  

M. ZANARDO, SOGAD 
Regrette que cette vapeur ne puisse être exploitée dans un réseau de chaleur. 

M. SILVAIN, SOGAD 

Propose à Monsieur CARON de revenir sur la question en fin de séance. 

M. BUKVIC, SOGAD 

Rappelle que le terme « mâchefers » désigne les résidus solides de la combustion des déchets. 

Ceux-ci sont  éliminés  Vers une plateforme de regroupement de machefers à Monteich (Tarn 
et Garonne)) 

La consommation d’eau a augmenté du fait de la nécessité de maintenir une qualité d’eau 

élevée dans la chaudière pour en préserver l’intégrité. Quelques problèmes de purge ont 

également été à déplorer. Une attention particulière sera portée à la question dans les 
semaines à venir. 

La consommation d’électricité continue de baisser. 

Mme UNANUE, SOGAD 
Aborde le thème de la surveillance environnementale. 

Au cours de l’année, deux pics de rejets atmosphériques (moyennes journalières) ont été 

observés. Il est à noter que lors des périodes de redémarrage, la chaudière émet toujours plus 
de polluants que la moyenne. 

La réglementation fixe également des moyennes demi-heures. Si elles sont dépassées, elles 

incrémentent des compteurs qui ne peuvent aller au-delà de quatre heures consécutives sur 

une journée et de soixante heures sur une année calendaire. En 2016, une nette amélioration 
apparaît en matière d’émissions d’oxyde de carbone (CO). 

Les eaux de type industriel sont recyclées au sein même du process. Ainsi les campagnes 
d’analyse des rejets aqueux doivent être programmées les jours de pluie. 

M. ZANARDO, SEPANLOG 
S’enquiert du devenir des eaux souillées utilisées pour le refroidissement des machines. 

M. SILVAIN, SOGAD 

Explique qu’elles sont vaporisées et traitées avec les fumées. 

Mme UNANUE, SOGAD 

Annonce que pour éviter un nouveau dépassement en concentration de rejets aqueux, les 
fréquences de nettoyage des canalisations ont été revues à la hausse. 

Les principales zones de rejets au sol ont, quant à elles, été établies grâce à une modélisation 
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des panaches de fumée. L’arrêté préfectoral ne fixe aucun seuil en la matière. Les mesures 

permettent de comparer les analyses avec les gammes de mesure de la bibliographie et 

d’apprécier leur évolution au cours du temps. 

M. CARON, Agglomération d’Agen 

Evoque enfin les négociations en cours entre l’Agglomération d’Agen et les propriétaires du 

site. Aujourd’hui, l’Agglomération jouit d’un contrat de prestation de service. Elle confie à 
SOGAD entre 25 et 26 000 tonnes de déchets par an, soit environ 41 % des déchets produits 

par les ménages. Le restant est traité par les déchetteries et la plateforme de compostage 

notamment. Les efforts de l’Agglomération en matière de réduction des déchets se 

poursuivent. L’objectif est d’entrer dans une logique plus classique de délégation de service. 

Les négociations portent sur deux axes : le montant du rachat de l’usine et l’amélioration 

possible du taux de valorisation énergétique – la taxe générale sur les activités polluantes 

(TGAP) étant destinée à augmenter de manière plus importante pour les centres 

d’enfouissement que pour les unités d’incinération. Un bureau d’étude indépendant confirme 

que le process est bien maîtrisé par SOGAD. Cependant, il reste améliorable. Or 
l’Agglomération ne pourra investir que dans le cadre d’une délégation de service public. 

M. TREY D’OUSTAU, Agglomération d’Agen 
Confirme que les négociations sont âpres. 

M. ZANARDO, SEPANLOG 

S’enquiert de projets de valorisation de l’énergie perdue. 

M. CARON, Agglomération d’Agen 

Indique que plusieurs pistes de réflexion sont à l’étude parmi lesquelles la mise en place de 
réseaux de chaleur. 

M. MASSUE, DDT 
Souhaite que la prochaine réunion de la CSS se tienne sur site. 

M. SILVAIN, SOGAD 

Estime qu’il sera difficile d’accueillir une pareille assemblée dans la salle de réunion de SOGAD. 

L’installation d’un chapiteau peut être envisagée si la météo le permet. Quoi qu’il en soit, une 
visite de site pourra être organisée à l’issue de la réunion. 

M. TREY D’OUSTAU, Agglomération d’Agen 

Suggère que la réunion de CSS puisse avoir lieu dans une salle mise à disposition par la mairie 
du Passage, par exemple. 

M. FERNANDES, DREAL 

Tempère les propos tenus en rappelant que la situation du Lot-et-Garonne n’est pas reluisante. 

Le département compte une usine d’incinération et deux installations de stockage de déhets 

non dangereux (capacité annuelle de 30 000 tonnes/an) ainsi qu’une petite installation de 

stockage  majoritairement stockant des matières  plastiques – dont l’activité est appelée à 

cesser d’ici quelques mois – et un méthaniseur industriel de biodéchets et déchets en 

provenance d’industries agroalimentaires (80000 tonnes/an). Or la loi de transition 

énergétique pour la croissance verte (LETCV) vise la diminution des déchets enfouis et 

incinérés. Les perspectives relatives aux réseaux de chaleur semblent intéressantes et la 

problématique des mâchefers devra être traitée de manière optimale. 

Par ailleurs, le département du Lot-et-Garonne (conseil départemental) a apporté sa 

contribution,  concernant le furur plan régional des déchets de Nouvelle-Aquitaine (objectif de 
réalisation en 2019)  

M. CARON, Agglomération d’Agen 
Appelle à une multiplication par deux du Fonds Chaleur. 

M. FERNANDES, DREAL 

Conclut qu’aucune non-conformité majeure n’a été notée sur le site – qui constitue un 
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établissement prioritaire pour l’inspection et  contrôlé annuellement tous les ans  

15 heures 30 — Clôture de la réunion 



7 

ANNEXE : Présentation ValOrizon 
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